
Il est procédé à la répartition de cette quote-part, sur la base du produit dé�nitif de cotisation sur la valeur ajoutée 
perçu par les départements en 2015. Les versements au titre de cette quote-part sont effectués mensuellement à 
compter de la date où ils sont noti�és. 

Si le montant de la quote-part ainsi répartie est supérieur au montant prévisionnel, le dé�cit constaté est imputé 
sur le montant à répartir en 2016 en application dudit IV. Si le montant de la quote-part ainsi répartie est inférieur 
au montant prévisionnel, l’excédent constaté est imputé sur le montant à répartir en 2016 en application du même 
IV. 

Les quatre premiers alinéas du présent II ne s’appliquent pas au département du Rhône et à la métropole de 
Lyon. 

Article 116 

I. – L’article L. 3335-3 du code général des collectivités territoriales est ainsi modi�é : 

1o Le I est ainsi modi�é : 

a) Au début, le mot : « En » est remplacé par les mots : « A compter de » ; 

b) Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : 

« A compter de 2015, le présent article s’applique à la métropole de Lyon. » ; 

2o Au premier alinéa du II, les mots : « en 2013 » sont remplacés par les mots : « , l’année précédant celle de la 
répartition, » ; 

3o Le 3 du III est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Pour le calcul du montant par habitant des droits de mutation à titre onéreux, la population à prendre en compte 
est celle calculée en application de l’article L. 3334-2. » 

II. – A la �n du second alinéa de l’article 1594 D du code général des impôts, le taux : « 3,80 % » est remplacé 
par le taux : « 4,50 % ». 

III. – L’article 77 de la loi no 2013-1278 du 29 décembre 2013 de �nances pour 2014 est ainsi modi�é : 

1o Le II est complété par un 3o ainsi rédigé : 

« 3o Les délibérations noti�ées selon les modalités prévues audit III entre le 16 avril et le 30 novembre 2015 
s’appliquent aux actes passés et aux conventions conclues à compter du 1er janvier 2016. » ; 

2o A la �n du III, les mots : « avant la mise en œuvre du I du présent article » sont remplacés par les mots : « le 
31 janvier 2016 ». 

IV. – Le II s’applique aux actes passés et aux conventions conclues à compter du 1er mars 2016. 

Article 117 

[Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel no 2014- 
707 DC du 29 décembre 2014.] 

Santé 

Article 118 

I. – L’article L. 253-3 du code de l’action sociale et des familles est ainsi modi�é : 

1o Les mots : « en payement » sont remplacés par les mots : « de paiement » et le mot : « doivent » est remplacé 
par le mot : « sont » ; 

2o Les mots : « , établissements de santé » et le mot : « être » sont supprimés ; 

3o Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Les demandes de paiement des prestations par les établissements de santé sont, sous peine de forclusion, 
présentées dans le délai mentionné à l’article L. 162-25 du code de la sécurité sociale. » 

II. – Le I s’applique aux prestations fournies à compter du 1er janvier 2015. 

Sécurités 

Article 119 

Aux premier et deuxième alinéas de l’article L. 1311-4-1 du code général des collectivités territoriales, l’année : 
« 2013 » est remplacée par l’année : « 2017 ». 

Solidarité, insertion et égalité des chances 

Article 120 

Pour l’année 2015, par exception au I de l’article L. 262-24 du code de l’action sociale et des familles, le Fonds 
national des solidarités actives mentionné au II du même article �nance la totalité des sommes payées au titre de 
l’allocation de revenu de solidarité active versée aux personnes mentionnées à l’article L. 262-7-1 du même code. 
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